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enquêtes et statistiques nationales. Au total, 29 gouvernements hôtes ont communiqué ces données 
à l’OIM. Plus de 50 bureaux ont précisé qu’il existe au sein du gouvernement un interlocuteur pour les 
questions de santé dans le contexte migratoire chargé de coordonner ces dernières entre les diverses 
branches du gouvernement. 
 
147. Pendant la période considérée, 94 bureaux ont renforcé les capacités en matière de santé 
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au sein des Nations Unies, y compris le Forum politique de haut niveau pour le développement durable, 
tenu en septembre. La déclaration politique issue de la Réunion de haut niveau sur la couverture 
sanitaire universelle cite les migrants ainsi que les situations d’urgence complexes et le changement 
climatique parmi les éléments à prendre en considération dans les efforts visant à parvenir à la 
couverture sanitaire universelle (et aux autres objectifs de développement durable se rapportant à la 
santé).  
 
152. En 2019, 86 bureaux de l’OIM ont fourni des services sanitaires directs à des migrants et à 
des communautés locales. À la fin de l’année, plus de 320 000 migrants, adolescents, jeunes et 
travailleurs du sexe de communautés touchées par la migration ont bénéficié de services et 
d’informations concernant le VIH et la santé sexuelle et reproductive au titre d’un projet régional mené 
en Afrique australe. 
 
Migration, environnement et changement climatique 
 
153. L’OIM s’emploie à promouvoir une cohérence plus grande entre les politiques et les pratiques 
relatives à la multithématique migration, environnement et changement climatique à la faveur d’une 
intégration des questions de migration dans les politiques et stratégies afférentes au changement 
climatique, au développement environnemental et durable, et à la réduction des risques de 
catastrophe ; et d’une prise en considération des préoccupations concernant l’environnement et le 
changement climatique dans les politiques de migration. 
 
154. En 2019, 77 bureaux de l’OIM se sont saisis de la multithématique migration, environnement 
et changement climatique en organisant, et/ou participant à, des concertations et manifestations et à 
des initiatives de sensibilisation, en rassemblant des éléments factuels par des travaux de recherche 
et la collecte de données, en apportant leur concours aux États par un renforcement des capacités, en 
influant sur des processus décisionnels clés concernant la migration environnementale, et en 
contribuant à l’élaboration de politiques de migration environnementale. 
 
155. L’Organisation a, également en ce qui concerne la multithématique migration, 
environnement et changement climatique et/ou les pratiques viables sur le plan environnemental, 
renforcé les capacités de 5 262 personnes, comprenant des agents de l’administration nationale et des 
administrations locales, des chefs de communauté, du personnel d’organisations de la société civile et 
d’organisations non gouvernementales, et des représentants du secteur privé. 
 
156. En sus de ses activités de renforcement des capacités, l’OIM a influé sur d’importants 
processus décisionnels engagés à l’échelle mondiale et régionale sur la migration environnementale, 
et a aidé des États Membres à formuler des politiques en la matière. À l’échelle mondiale, elle a 
apporté un soutien technique à l’Équipe spéciale chargée de la question des déplacements de 
population de la CCNUCC, notamment en organisant l’atelier officiel consacré à l’élaboration du plan 
d’action biennal de l’Équipe spéciale. À l’échelle nationale, par exemple au Zimbabwe, l’OIM a 
préconisé l’inclusion du couple migration et changement climatique dans la politique nationale de 
migration. 
 
157. À l’échelle régionale, l’OIM a collaboré avec des partenaires, y compris d’autres organismes 
des Nations Unies, au lancement d’un projet multinational visant à renforcer la protection et les 
capacités d’action des migrants et des communautés touchés par le changement climatique et les 
catastrophes dans la région du Pacifique. En Amérique du Sud, elle a publié des travaux de recherche 
sur l’intégration de la mobilité humaine dans les stratégies relatives au climat dans la région. De même, 
en Asie et dans le Pacifique, l’OIM a fourni un soutien technique à des pays pour qu’ils puissant tenir 
compte des questions de mobilité humaine lorsqu’ils élaborent des politiques relatives au changement 
climatique, y compris des plans d’adaptation nationaux, des cadres politiques sur les déplacements et 
des lignes directrices en matière de réimplantation. 
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158. Pendant la période considérée, l’OIM a aussi organisé un certain nombre de manifestations 
de haut niveau à Genève et à New York. Elle a, par exemple, en marge de l’Assemblée générale des 
Nations Unies et du Sommet Action climat 2019, coorganisé avec les missions permanentes du 
Portugal et des Fidji auprès des Nations Unies à New York un petit-déjeuner de travail ministériel de 
haut niveau sur le couple migration et changement climatique, qui était plus particulièrement axé sur 
les petits États insulaires en développement. À la 25e session de la Conférence des Parties à la CCNUCC, 
elle a organisé la manifestation parallèle intitulée « Moving Forward Together: Averting, Minimizing 
and Addressing Displacement – The Second Phase of the Task Force on Displacement ». 
 
159. L’Organisation a continué d’entretenir activement des relations avec les États Membres, les 
Nations Unies et ses partenaires de la société civile dans ce domaine d’action. En mars, elle a informé 
les États Membres et observateurs de ses priorités concernant la multithématique migration, 
environnement et changement climatique. Elle a collaboré étroitement avec la Plateforme sur les 
déplacements liés aux catastrophes, une initiative conduite par des États, avec laquelle elle a 
coorganisé plusieurs manifestations mondiales à l’appui de la mise en œuvre de l’Agenda pour la 
protection de l’Initiative Nansen. 
 
160. Pour faire mieux connaître et promouvoir la multithématique migration, environnement et 
changement climatique, l’OIM a fait paraître des publications clés et produit des documents internes, 
y compris le rapport Climate Change and Migration in Vulnerable Countries, publié conjointement avec 
le Bureau du Haut Représentant pour les pays les moins avancés, les pays en développement sans 
littoral et les petits États insulaires en développement, et le rapport Addressing the Land Degradation–
Migration Nexus : The Role of the United Nations Convention to Combat Desertification, publié avec 
la CNULCD. Elle a aussi lancé plusieurs campagnes de communication et d’appel de fonds, notamment 
les campagnes #FindAWay et #DoTheRightThing, axées sur la multithématique migration, 
environnement et changement climatique. 
 
Réintégration 
 
161. La fourniture d’une aide à la réintégration aux migrants retournant dans leur pays d’origine 
est un élément central de l’approche de la migration de retour suivie par l’Organisation, qu’il s’agisse 
des retours volontaires assistés qu’elle gère elle-même ou des retours assurés par d’autres parties 
prenantes. Par son approche intégrée de la réintégration, l’OIM promeut une réintégration durable 
qui tient compte des éléments économiques, sociaux et psychosociaux aux niveaux individuel, 
communautaire et structurel.  
 
162. En 2019, 112 bureaux ont mené des activités de réintégration, soit avant le retour, dans le 
pays d’accueil, soit à l’arrivée dans le pays d’origine. Au total, 126 442 services afférents à la 
réintégration ont été fournis avant le départ (8 %) ou après l’arrivée (92 %). Ces services, sous la forme 
de conseils ou d’une assistance économique, sociale et psychosociale, ont été fournis aux niveaux 
individuel (88 %), collectif (9 %) et communautaire (3 %). L’OIM a fourni 98 % d’entre eux, les 2 % 
restants l’ayant été après orientation. Les services de réintégration ont bénéficié à des migrants dont 
le retour était organisé par l’OIM ou par d’autres acteurs, tels que les pouvoirs publics ou des ONG. 
Parmi les retours organisés par d’autres acteurs, 32 % étaient forcés et 2 % jugés volontaires par 
d’autres parties prenantes3. 
 
163. L’OIM a aussi matérialisé son approche intégrée de la réintégration par le lancement 
du Manuel de la réintégration et l’élaboration d’un programme de formation connexe. Ces outils à 

 
3  L’OIM est fermement convaincue que les retours volontaires sont préférables aux retours forcés car ils laissent le choix 

aux intéressés et leur permettent de se préparer au retour, ce qui va avoir une influence positive sur le processus de 
réintégration. Cependant, l’OIM fournit aussi une assistance aux migrants dont le retour est forcé, qui ont tout autant 
besoin d’une aide à la réintégration pour reconstruire leur vie après leur retour dans leur pays d’origine. 

https://publications.iom.int/system/files/pdf/iom_reintegration_handbook.pdf
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l’usage du personnel de l’OIM, des décideurs et d’autres spécialistes de la réintégration dans le monde 
donnent des indications pratiques sur la façon de concevoir, de mettre en œuvre et de suivre l’aide à 
la réintégration. 
 
164. En décembre, l’Organisation a lancé la Plateforme sur le retour et la réintégration, un outil 
mondial de diffusion des connaissances et des bonnes pratiques dans le domaine du retour et de la 
réintégration des migrants. Elle a été élaborée par le pôle de gestion des connaissances, institué par 
l’OIM en 2017, et financée par l’Union européenne au titre de son projet d’action pilote sur le retour 
volontaire et la réintégration durable à base communautaire.  
 
165. Les capacités des acteurs dans les pays d’origine ont elles aussi été renforcées à l’appui de la 
réintégration. Soixante-dix-huit bureaux ont facilité le dialogue et/ou le renforcement des capacités 
en matière de gestion de la réintégration à l’échelle locale, régionale et internationale avec un large 
éventail d’acteurs, dont des gouvernements, des ONG, d’autres organismes des Nations Unies, les 
médias, les milieux universitaires et le secteur privé. En El Salvador, par exemple, l’OIM a fourni un 
soutien technique à des administrations municipales en vue de la création de bureaux chargés de 
fournir une aide à la réintégration et d’assurer des orientations. En Finlande, elle a surveillé la 
durabilité de la réintégration afin de constituer une base d’éléments factuels sur la durabilité de la 
réintégration des bénéficiaires originaires de la Finlande qui pourra servir aux parties prenantes 
compétentes du pays lorsqu’elles prendront des décisions politiques et programmatiques dans ce 
domaine.  
 
 
OBJECTIF 2 : DIMENSION DES CRISES SE RAPPORTANT À LA MOBILITÉ 
 
Préparation en cas de crise 
 
166. L’Organisation a continué de renforcer sa capacité d’anticipation des crises et de riposte 
rapide. À l’échelle mondiale, le rapport interne intitulé Emergency Preparedness Monitoring Report 
est paru deux fois dans l’année, conformément au rapport du IASC Early Warning, Early Action and 
Readiness Report. Ce document interne permet à l’OIM de contribuer avec plus d’efficacité aux 
mesures interinstitutions de surveillance des risques et de préparation. 
 
167. En 2019, l’OIM a lancé un fichier d’experts amélioré, qui répertorie des spécialistes agréés 
possédant les compétences requises dans les divers secteurs d’intervention d’urgence de 
l’Organisation. À la fin de l’année, le fichier comprenait 315 experts en activité. 
 
168. Sur le terrain, 62 bureaux de pays ont indiqué avoir contribué à des activités interinstitutions 
de préparation en cas d’urgence. À Cox’s Bazar, par exemple, l’OIM a collaboré avec le Groupe de 
coordination intersectorielle et a élaboré un plan de préparation et de riposte en cas de cyclone. 
 
169. La première stratégie mondiale de prépositionnement de l’OIM a été diffusée afin 
d’améliorer l’efficacité, la rapidité ainsi que la qualité et les coûts des fournitures. Dans la perspective 
de 2021, elle fait fond sur les partenariats stratégiques existants et est étroitement intégrée dans, et 
harmonisée avec, les chaînes d’approvisionnement locales. 
 
170. Pour répondre aux besoins des bénéficiaires, des stocks mondiaux ont été libérés 
à 18 reprises des entrepôts de Manille, Nairobi et Panama pour être mis à la disposition de 11 bureaux 
de pays (Bahamas, Burkina Faso, Burundi, République démocratique du Congo, Éthiopie, Mozambique, 
Papouasie-Nouvelle-Guinée, Philippines, Somalie, Yémen, Zimbabwe). Le processus d’achat plus 
rapide permis par le prépositionnement de stocks a eu des conséquences très positives pour les 
bureaux. Quinze accords à long terme étaient en vigueur pour la reconstitution des stocks mondiaux. 
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Nombre de bénéficiaires d’une aide en matière de visa4 
 

 
 
220. Les activités menées par l’OIM pour faciliter des migrations sûres et régulières ainsi que le 
traitement des visas a également permis à divers gouvernements de renforcer leurs approches de la 
gestion de migrations sûres, ordonnées et régulières. En Amérique du Sud, l’Organisation a préconisé 
des solutions facilitées et accessibles fondées sur un visa, et a appuyé la conception et la mise en place 
de dispositifs d’enregistrement et de délivrance de permis de travail provisoires pour les migrants 
vénézuéliens. Elle a fourni des conseils en matière d’enregistrement et de régularisation et a proposé 
une solution technique à l’appui de l’enregistrement biométrique. Elle a conçu un programme de 
formation complémentaire pour les enregistrements à grande échelle. Cette solution a d’abord été 
mise en œuvre à Trinité-et-Tobago, avant d’être déployée en Équateur pour faciliter l’enregistrement 
de 200 000 migrants vénézuéliens. 
 
221. Des bureaux du monde entier ont déclaré que leurs activités visant à faciliter des migrations 
sûres et régulières avaient des effets positifs pour les migrants, en ce qu’elles contribuent à des 
solutions plus durables. En outre, les questions de sexospécificité ont été régulièrement prises en 
considération dans les programmes d’immigration et de visa de l’Organisation, et 28 bureaux ont 
déclaré avoir mis en œuvre des activités en la matière. Par exemple, dans le cadre du Programme 
d’aide aux familles de l’OIM, une assistance adaptée et soucieuse des sexospécificités et un appui à 
l’intégration ont été fournis à des migrants – essentiellement des femmes et des enfants en situation 
de vulnérabilité – cherchant à retrouver leur famille en Allemagne. 
 
222. En ce qui concerne la prise en considération des vulnérabilités particulières des migrants, 
tous les sites où l’OIM a facilité les procédures de demande de visa étaient, en 2019, équipés pour 
accueillir des bénéficiaires à mobilité réduite. Dans le cas du Programme d’aide aux familles, les centres 
sont entièrement accessibles aux bénéficiaires présentant un handicap physique ; un service de 
garderie dans des installations adaptées aux enfants est également fourni pendant que les parents 
préparent leur demande. 

 
4  Le nombre de « bénéficiaires » s’entend du nombre de fois où une forme d’aide particulière a été apportée, et non le 

nombre de personnes ayant bénéficié d’une aide. Par exemple, lorsqu’une personne reçoit une assistance en ligne, par 
téléphone et dans une structure de l’OIM, elle sera comptabilisée trois fois. 
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Annex I 
Statistics relating to IOM staff 

 
Table 1. Number of men and women at the international Professional level (2015–2019) 

 2015 2016 2017 2018 2019 

Men 606 662 788 928 1 061 

Women 456 531 679 841 945 

Total 1 062 1 193 1 467 1 769 2 006 

Percentage of women 43% 45% 46% 48% 47% 

 
 

Table 2. Increase/decrease in the number of women at the international Professional level 
between 2017 and 2019, by grade 

2019 Ungraded P-1 P-2 P-3 P-4 P-5 D-1–D-2 

Men 222 20 261 274 186 58 40 

Women 238 9 266 242 129 40 21 

Total in 2019 460 29 527 516 315 98 61 

Percentage of women in 2017 52% 31% 52% 46% 41% 36% 32% 

Percentage of women in 2018 54% 35% 50% 48% 41% 40% 31% 

Percentage of women in 2019 52% 31% 50% 47% 41% 41% 34% 
Change in percentage of women 
between 2017 and 2019 0% 0% -2% +1% 0% +5% +2% 

 
 

Table 3. Number of men and women in the P-5 and higher category (2015–2019) 

 2015 2016 2017 2018 2019 

Men 82 87 88 91 98 

Women 32 39 47 54 61 

Total 114 126 135 145 159 

Percentage of women 28% 31% 35% 37% 38% 

Change in percentage of women +2% +3% +4% +2% +1% 

 
 

Table 4. Increase/decrease in the number of international and national staff in 2019  
and previous years 

Category 1995 2005 2015 2016 2017 2018 2019 

International Professional 222 667 1 062 1 193 1 467 1 769 2 006 

General Service and National Officers 1 434 4 730 8 220 8 991 9 511 10 904 12 805 

Total 1 656 5 397 9 282 10 184 10 978 12 673 14 811 

Percentage of international Professional 13% 14% 11% 12% 13% 14% 14% 
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Annex II 
General Service staff worldwide by nationality, grade and sex 

 

Country of nationality: 
Member States 

Category/Grade 
Total 

Sex 

G-1 G-1A G-1B G-2 G-3 G-4 G-5 G-6 G-7 G-8 NO-A NO-B NO-C NO-D UG F M 
Afghanistan     11 49 22 14 3  8 3   77 187 35 152 

Albania 2    2 9 3 1 3      13 33 20 13 

Algeria    1 1 2 7 2   2  1  7 23 9 14 

Angola      1 1        13 15 7 8 

Antigua and Barbuda                0   

Argentina      8 9 8 3  2 4 2  5 41 29 12 

Armenia     1 6 2 2    1   3 15 7 8 

Australia     1 5 16 7 2  1    1 33 20 13 

Austria     6 10  12 1      2 31 20 11 

Azerbaijan    2 2 5 11 3 1  1    3 28 13 15 

Bahamas                0   

Bangladesh 1   22 76 76 60 50 4  40 11 1  178 519 133 386 

Belarus    1 2 9 4 3 5  1 1   3 29 19 10 

Belgium     5 13 10 2 3  2 5   3 43 27 16 

Belize                0   

Benin        2       1 3 1 2 

Bolivia (Plurinational 
State of) 

        1      12 13 6 7 

Bosnia and Herzegovina      6 8 6 3  1 3   235 262 118 144 

Botswana    1   1    1    1 4 3 1 

Brazil      2 2      1  65 70 47 23 

Bulgaria    1  7 1 2 1   2  1 17 32 19 13 

Burkina Faso    7 2 17 7 6   5    3 47 14 33 

Burundi    16 14 38 34 6 2  6    18 134 52 82 

Cabo Verde       1 1        2 2 0 

Cambodia    1 4 6 5 4 2  2 3   2 29 19 10 

Cameroon    7 4 29 12 4 3  5 1   2 67 30 37 

Canada      5 1 3 2   3 1  1 16 13 3 

Central African Republic               16 16 3 13 

Chad 2   3  10 2 9   2    19 47 16 31 

Chile 1   1 1 6 1 2 1      6 19 9 10 

China     1 5 1 3      1 3 14 10 4 

Colombia 19   48 34 95 41 49 60  43 18 10 3 97 517 316 201 

Comoros       3        2 5 1 4 

Congo                0   

Cook Islands                0   

Costa Rica    5 3 14 11 4 4  10 3   23 77 49 28 

Côte d’Ivoire    5 6 19 2 5    1   28 66 29 37 

Croatia     2 4 4 1 1      6 18 9 9 

Cuba      2 1         3 1 2 

Cyprus     2 2  2    1   2 9 6 3 

Czechia     1 5 1        2 9 4 5 
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Country of nationality: 
Member States 

Category/Grade 
Total 

Sex 

G-1 G-1A G-1B G-2 G-3 G-4 G-5 G-6 G-7 G-8 NO-A NO-B NO-C NO-D UG F M 
Democratic Republic of 
the Congo 1   14 5 19 16 9 1  5    74 144 29 115 

Denmark       1        1 2 2 0 

Djibouti 2   1 1 4 7 4   3 1   24 47 19 28 

Dominica                0   

Dominican Republic    2 2 5 2 2 2      5 20 15 5 

Ecuador    1 3 13 9 2 5  1    11 45 28 17 

Egypt 14   4 14 28 35 13 6  20 2   29 165 78 87 

El Salvador 2   2  22 27 8 3  4 4   20 92 51 41 

Eritrea 2    1 4         14 21 13 8 

Estonia     1 1 2    1     5 4 1 

Eswatini      2 1         3 2 1 

Ethiopia 17   35 49 89 102 39 12  35 4 1  56 439 146 293 

Fiji       1        1 2 2 0 

Finland      4 9 6 2      1 22 18 4 

France    1 1 8 11 12 3      11 47 36 11 

Gabon                0   

Gambia 1   3 3 16 21 4 2  3    6 59 18 41 

Georgia    2  8 3 1 2  1 3   15 35 26 9 

Germany     23 23 22 15 1  2 1   7 94 64 30 

Ghana 2   5 5 13 23 8 1  1 2   7 67 27 40 

Greece      5 5 4 2  2 1   1 191 1 210 682 528 

Grenada               1 1 1 0 

Guatemala      8 4 3   3 1   11 30 12 18 

Guinea 2   5 4 4 21 13 1  14 1   39 104 29 75 

Guinea-Bissau    2  5 2 1       2 12 3 9 

Guyana       4  1 1  1 2   3 12 9 3 

Haiti 12   31 15 31 10 11 1  5 1   8 125 40 85 

Holy See                0   

Honduras 1   4  13 8 5   2    3 36 19 17 

Hungary     1 2 3 2   1 1    10 5 5 

Iceland                0   

India     1   3 1      5 10 1 9 

Iran (Islamic Republic of)     1 5 2  1  1 1   29 40 7 33 

Ireland      3 3 4    1    11 8 3 

Israel               1 1 1 0 

Italy    2 10 28 8 10 3 1 3 6   75 146 101 45 

Jamaica      8  3 1  1    2 15 13 2 

Japan      1 2 1   1  1   6 6 0 

Jordan 19   11 11 105 66 28 11  9 5   39 304 161 143 

Kazakhstan    1 1 4 4 5 1  4 1   2 23 16 7 

Kenya 5   19 16 51 101 25 8  21 9 4  37 296 152 144 

Kiribati                0   

Kyrgyzstan    2 2 5 1 1 2     1 2 16 10 6 
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Country of nationality: 
Member States 

Category/Grade 
Total 

Sex 

G-1 G-1A G-1B G-2 G-3 G-4 G-5 G-6 G-7 G-8 NO-A NO-B NO-C NO-D UG F M 
Lao People’s Democratic 
Republic 

       1 1   1   3 6 4 2 

Latvia         1    1   2 1 1 

Lesotho      1 1 1       1 4 2 2 

Liberia    2  3 1  1       7 2 5 

Libya 1   2  6 10 2 2      20 43 13 30 

Lithuania       3 3   2 1 1  4 14 12 2 

Luxembourg                0   

Madagascar       3 1   1    1 6 3 3 

Malawi    2 1 2 5 2   6     18 8 10 

Maldives               1 1 0 1 

Mali 4   8 11 16 9 7 1  2    16 74 20 54 

Malta                0   

Marshall Islands       2 2   1    4 9 6 3 

Mauritania 1   7 2 12 5 10    1   5 43 14 29 

Mauritius     1 4 3        2 10 5 5 

Mexico    2 2 8 12 6 1  6    46 83 55 28 

Micronesia (Federated 
States of) 

    1 1 2 2 1  1    4 12 5 7 

Mongolia      1 1    2     4 4 0 

Montenegro           2    3 5 4 1 

Morocco 2   1 1 19 18 4 2  3 6   27 83 41 42 

Mozambique 1   2 1 4 2 2 1  5    146 164 68 96 

Myanmar    6 10 46 19 3 9  15 5 1  117 231 135 96 

Namibia       2         2 1 1 

Nauru                0   

Nepal 22   8 10 32 26 7 7  8 4 2  2 128 59 69 

Netherlands    1 3 3 41 5 1  3 5   8 70 41 29 

New Zealand       1         1 1 0 

Nicaragua 1     4 2 2     1  5 15 11 4 

Niger     14 8 64 27 16 3  8    127 267 84 183 

Nigeria 18   14 20 128 63 27 5  11 4 1  56 347 141 206 

North Macedonia 1    12 4  1 3   2   13 36 24 12 

Norway      4  3 1   1    9 3 6 

Pakistan 18   10 31 25 21 9   6 2 3  55 180 46 134 

Palau                0   

Panama    1 1 12 13 11   5 7   17 67 36 31 

Papua New Guinea    6 2 3 10 3   2 1   15 42 18 24 

Paraguay               9 9 8 1 

Peru 1   2 7 7 7 4    1   19 48 24 24 

Philippines 2   5 21 88 128 66 35  45 26 6  104 526 321 205 

Poland     1 6 1 3       3 14 12 2 

Portugal     8 1 2 4   1    3 19 15 4 

Republic of Korea         1  2   1 3 7 6 1 

Republic of Moldova     4 3 6 5 3  5  1  10 37 20 17 
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Country of nationality: 
Member States 

Category/Grade 
Total 

Sex 

G-1 G-1A G-1B G-2 G-3 G-4 G-5 G-6 G-7 G-8 NO-A NO-B NO-C NO-D UG F M 
Romania    2 3 5 6 5   3 1 2  4 31 18 13 

Rwanda 1   5 4 13 19 5 1  3 2    53 19 34 

Saint Kitts and Nevis                0   

Saint Lucia                0   

Saint Vincent and the 
Grenadines 

               0   

Samoa                0   

Sao Tome and Principe                0   

Senegal    10 8 21 18 16 1  4 1   16 95 38 57 

Serbia 1   2 1 6 6 3 2  1 1   33 56 29 27 

Seychelles                0   

Sierra Leone 3   3 1  8 5 1  3   1 1 26 4 22 

Slovakia     4 15 1 4 1   1   1 27 18 9 

Slovenia      2     1    1 4 4 0 

Solomon Islands               2 2 2 0 

Somalia    11 2 11 28 13 2  8 4 1  22 102 20 82 

South Africa 1   4 3 6 10 7 3  3 2 1  2 42 29 13 

South Sudan 17   68 121 107 81 18 3  8    73 496 106 390 

Spain     2 2 4 5 2   2 1  10 28 19 9 

Sri Lanka 7   9 30 31 16 11 1  13 4  1 12 135 82 53 

Sudan 62   20 16 25 34 18 3  14   1 3 196 51 145 

Suriname                0   

Sweden        2     1  2 5 5 0 

Switzerland     1 9 16 10 3      3 42 30 12 

Tajikistan    1 2 4 3 3 2  3    12 30 13 17 

Thailand  9 7 15 48 38 27 6 4  4 4   27 189 122 67 

Timor-Leste 1     4  1 1  1 2   9 19 7 12 

Togo      2  2   1    1 6 3 3 

Tonga               1 1 0 1 

Trinidad and Tobago      1     1    4 6 4 2 

Tunisia    7 2 17 19 9   10 4   24 92 54 38 

Turkey 14   29 13 71 103 50 17  14 13 2  58 384 175 209 

Turkmenistan     2   2   1    2 7 6 1 

Tuvalu                0   

Uganda 2   15 7 55 15 6 3  11 2   20 136 64 72 

Ukraine 1   11 12 61 50 28 9  23 3 1  32 231 134 97 

United Kingdom     3 4 8 12 4  5  1  8 45 25 20 

United Republic of 
Tanzania 1   12 7 47 24 2   7 3   20 123 48 75 

United States of 
America 

    3 29 30 15 9  11  3 1 6 107 64 43 

Uruguay     2 2 2        2 8 7 1 

Uzbekistan     1      1    3 5 1 4 

Vanuatu       1        4 5 3 2 

Venezuela (Bolivarian 
Republic of) 

   2 2 2 1 1 1  1    29 39 21 18 
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Country of nationality: 
Member States 

Category/Grade 
Total 

Sex 

G-1 G-1A G-1B G-2 G-3 G-4 G-5 G-6 G-7 G-8 NO-A NO-B NO-C NO-D UG F M 
Viet Nam 2   2 17 60 8 7 4  7 2 1  5 115 84 31 

Yemen 3   14 8 36 24 28 2  10 3   11 139 41 98 

Zambia    3 1 10 1  1  1 1   4 22 11 11 

Zimbabwe 2    2 4 8 5   4 1   9 35 16 19 

Country of nationality: 
observer States, non-
member States and other 

Category/Grade 
Total 

Sex 

G-1 G-1A G-1B G-2 G-3 G-4 G-5 G-6 G-7 G-8 NO-A NO-B NO-C NO-D UG F M 

Bahrain               3 3 2 1 

Barbados        1        1 0 1 

Bhutan                0   

Indonesia 2   4 24 64 95 30 8  14 5 2  9 257 142 115 

Iraq    25 6 65 63 37 13  25 5 2  58 299 82 217 

Kuwait               1 1 1 0 

Lebanon 2   3 21 45 28 8 1  8 4   14 134 72 62 

Qatar                0   

Russian Federation    2 3 8 12 4 3  5    2 39 28 11 

San Marino                0   

Saudi Arabia                0   

Syrian Arab Republic 2 3  2 2 16 23 8 5  2 1 1  43 108 33 75 

Other  1   4 16 4 5 2  1    10 43 13 30 

Total 301 13 7 642 897 2 427 2 058 1 060 369 1 650 245 58 11 4 066 12 805 5 993 6 812 

 

G: General Service; NO: National Officer; UG: Ungraded positions. 
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Country of nationality: 
Member States 

Category/Grade Sex 

E-1 E-2 D-2 D-1 P-5 P-4 P-3 P-2 P-1 UG Total F M 

Kyrgyzstan      1     1 0 1 

Lao People’s Democratic 
Republic  

          0   

Latvia           0   

Lesotho        2   2 2 0 

Liberia      1    2 3 0 3 

Libya           0   

Lithuania       2    2 0 2 

Luxembourg        1   1 1 0 

Madagascar       1    1 0 1 

Malawi      1  1  1 3 1 2 

Maldives        1  1 2 2 0 

Mali       1 1  2 4 0 4 

Malta       1 1  1 3 2 1 

Marshall Islands           0   

Mauritania    1       1 1 0 

Mauritius      2 4   1 7 7 0 

Mexico      1 4 4  1 10 4 6 

Micronesia (Federated States of)            0   

Mongolia       1    1 1 0 

Montenegro           0   

Morocco     2  1 2  2 7 5 2 

Mozambique     1 1  1  3 6 2 4 

Myanmar       2 1  3 6 2 4 

Namibia           0   

Nauru           0   

Nepal       11 20  3 34 11 23 

Netherlands     1 3 6 14  7 31 16 15 

New Zealand    1  2 2 2  3 10 5 5 

Nicaragua     1 2  2  1 6 3 3 

Niger       1 1 3 1 1 7 2 5 

Nigeria       4 10  5 19 6 13 

North Macedonia     1 7 5 2  1 16 3 13 

Norway      1 2 1  2 6 4 2 

Pakistan      2 12 11 2 9 36 7 29 

Palau           0   

Panama      1 2    3 3 0 

Papua New Guinea           0   

Paraguay       1   1 2 0 2 

Peru     1  2    3 1 2 

Philippines   1  2 10 24 31 2 18 88 47 41 

Poland      1 1    2 1 1 

Portugal 1    3 6 3   4 17 10 7 
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